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L’inquiétant bilan économique, budgétaire et social
de la politique d’immigration en France

L es Français qui n’ont fréquenté ni
cabinet ministériel ni administration
centrale d’un ministère ignorent en
partie les relations souvent ambiguës
qui lient les uns aux autres, c’est-à-
dire le ministre à ses services. Les

sujets de plus en plus techniques auxquels doit
faire face un membre du gouvernement, en ma-
tière budgétaire, en matière juridique ou en sa-
voirs scientifiques, peuvent rebuter ceux qui
n’en sont pas familiers.
Comment comprendre les milliers de pages

d’un code, fait de textes législatifs produits par
ajouts successifs, et de textes réglementaires que
seuls peuvent décrypter une poignée de spécia-
listes, quand on entend conduire une politique
nouvelle ? Le ministre néophyte n’a pas le temps
de tout apprendre, il doit composer avec une
matière incertaine. D’une certaine façon, surtout
s’il manque de vision personnelle, il devra faire
confiance à son cabinet. Dans les «grands» mi-
nistères, les cabinets sont animés par des hauts
fonctionnaires de la «maison». On reste entre
soi. On se comprend. Et comme on prépare son
retour dans l’administration, on évite de fâcher
ceux avec lesquels on travaille au quotidien.
Face à lui - quand il les reçoit ! -, le ministre

trouve les directeurs d’administration centrale,
patrons tout-puissants d’équipes qui pèsent par-
fois plusieurs milliers de fonctionnaires et gèrent
des budgets qui dépassent quelquefois le milliard
d’euros. Leur force tient à leur cohésion mais,
surtout, à la volatilité des ministres en charge
des portefeuilles dont ils ont la charge (j’ai per-
sonnellement connu, en tant que directeur, qua-
tre ministres en quatre années). Eux, d’une cer-
taine façon, ont une vision personnelle de leur
action et il arrive souvent qu’ils proposent au
ministre qui arrive des projets qu’ils ont déjà
présentés à leur prédécesseur. Par construction,

promotion des politiques d’intégration, ensei-
gnement du français… Son positionnement au
ministère de l’Intérieur demeure «bancal».
Ses grands opérateurs (l’Ofii, l'Ofpra, Ado-

ma…) appartiennent au champ des affaires so-
ciales. Ses associations sont ses premiers oppo-
sants. Ses leviers d’actions relèvent des Affaires
étrangères et la Justice judiciaire est infiltrée à
toutes les étapes de l’action (du contrôle de la
rétention à la délivrance des certificats de na-
tionalité). Seul un ministre en titre, avec l’auto-
rité nécessaire, aura la possibilité de remettre
un peu de cohérence dans ce patchwork de ser-
vices. Que l’on soit partisan de réguler l’immi-
gration (ce qui serait mon option) ou, au
contraire, partisan de l’amplifier, au nom de la
solidarité envers les plus pauvres, la France a
besoin d’une politique publique, au même titre
qu’elle revendique une politique de la souverai-
neté alimentaire, de la cohésion des territoires,
du renouveau démocratique ou de l’égalité en-
tre les hommes et les femmes (tous ces titres
sont empruntés au gouvernement de M. Attal).
Le ministre est, par ailleurs, celui qui, à Bruxel-
les, porte la voix de la France dans un concert
de plus en plus embrouillé, qui entrave l’action
collective (qu’on en juge par la récente décision
de l’Allemagne). Car le ministre n’est pas qu’un
chef d’orchestre, il est aussi, et de plus en plus,
le porte-parole des intérêts de la France dans un
système de décision fondé sur le consensus. ■
*Ancien préfet et inspecteur général
de l’administration, Michel Aubouin
a exercé de 2009 à 2013 les fonctions
de directeur du ministère de l’Intérieur
en charge de l’intégration des étrangers
et des naturalisations. Il a notamment publié
« 40 ans dans les cités » (Les Presses
de la cité, 2019) et « Le Défi d’être français »
(Les Presses de la cité, 2023).
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Le pays a besoin d’une politique
cohérente et unifiée en matière
d’immigration, pointe l’ancien préfet*.
Un ministère consacré à cette question
permettrait également de faire porter
la voix de la France à Bruxelles.

ils sont légalistes et certains sont mêmes
d’authentiques juristes. Jamais ils ne critiqueront
une décision du Conseil d’État, même contesta-
ble. Et s’ils le peuvent, ils l’anticiperont.
À quoi sert un ministre si sa marge de

manœuvre est ainsi réduite ? Sauf à inaugurer des
établissements ou à défendre devant le Parlement
un texte qui viendra corriger à la marge une loi
déjà en vigueur ? La question se pose en ce qui
concerne l’immigration. Le thème est-il suffi-
samment important pour justifier un portefeuille
ministériel ? Ou, à l’inverse, n’y a-t-il pas un ris-
que à afficher une thématique que beaucoup
aimeraient continuer d’ignorer ? Les avis diver-

gent. Même les spécialistes sont partagés. À titre
personnel, je plaide pour sa création (ou sa re-
création), pour deux raisons au moins.
L’importance du sujet, en France comme dans

la plupart des pays occidentaux, oblige désormais
le gouvernement, quel qu’il soit, à sortir du silen-
ce. Le ministre n’est pas qu’un symbole, c’est
aussi un responsable politique, qui doit assumer
ses réussites et ses échecs. La politique publique
de l’immigration demeure un assemblage de poli-
tiques disjointes les unes des autres : lutte contre
l’immigration irrégulière, organisation de l’im-
migration légale, encadrement de la demande
d’asile, accompagnement vers la naturalisation,

Que l’on soit partisan
de réguler l’immigration
(ce qui serait mon option)
ou, au contraire, partisan
de l’amplifier, au nom
de la solidarité envers
les plus pauvres, la France
a besoin d’une politique publique
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Un autre angle de vue porte sur le taux d’acti-
vité : les «actifs» - qui occupent ou recherchent
un emploi - ne comptaient que pour 64% des
étrangers extraeuropéens en âge de travailler,
soit le 3e taux le plus faible de toute l’UE («suivi»
seulement par la Belgique et les Pays-Bas). Le
taux de chômage des étrangers extraeuropéens
en France était, quant à lui, plus du double de ce-
lui des Français : 19,5% contre 8%. Non sans
rapport avec les données précédentes, le taux de
pauvreté relative (calculé par rapport au salaire
médian de chaque pays) des ressortissants ex-
traeuropéens vivant en France est le plus élevé
d’Europe, à égalité avec l’Espagne : 47,6% d’en-
tre eux vivaient sous le seuil de pauvreté en 2020,
soit une part quatre fois supérieure à celle des ci-
toyens français (11,5%) avec un intervalle de
36 points par rapport à eux - ce qui représente un
écart record dans la zone.
Pour mieux comprendre ces constats saisis-

sants, plusieurs éclairages méritent d’être pris en
compte. Le premier réside dans la répartition des
raisons légales d’installation sur le territoire : la
part des entrées d’immigrés (toutes origines
confondues) effectuées sur le fondement d’un
motif «famille» est la plus élevée en France par-
mi toute l’Europe de l’Ouest. Elle a représenté
41,2% des entrées d’immigrés permanents sur la
période 2005-2020, soit un taux trois fois supé-
rieur à celui constaté en Allemagne, contre 10,5%
pour le motif «travail».
La seconde clé de compréhension réside dans la

forte prévalence de profils immigrés au niveau
d’éducation «faible», selon la classification opé-
rée par l’OCDE : en 2020, 33% des personnes
nées à l’étranger, âgées de 15 à 64 ans, vivant en
France et sorties du système éducatif n’avaient
qu’un niveau de qualification inférieur ou égal au
brevet des collèges, soit un taux deux fois supé-
rieur à celui des personnes nées en France (16%).
En optant pour une vue centrée sur la nationalité,
le constat de cette dissymétrie est plus fort enco-
re : 42,6% des étrangers extraeuropéens des mê-
mes classes d’âge n’avaient aucun diplôme ou
seulement un niveau brevet, proportion supé-
rieure de 26 points à celle des Français (16,7%).
Un troisième facteur d’explication pourrait

avoir trait à une plus grande «distance» cultu-
relle avec la société d’accueil, liée aux origines
des flux reçus dans notre pays. La France ac-
cueille l’immigration la plus africaine parmi
tous les pays développés, avec un différentiel
très marqué par rapport à nos voisins : 61% des
immigrés de 15 à 64 ans vivant en France en
2020 étaient originaires du continent africain
(Maghreb et hors Maghreb), soit une part trois
fois supérieure à la moyenne de l’UE. Au Portu-
gal, qui compte la deuxième plus forte propor-
tion d’immigrés africains après la nôtre, cette
part n’était que de 35% - soit 26 points de
moins qu’en France.

I l y a toujours le sentiment que les frontiè-
res sont des passoires, que les flux mi-
gratoires ne sont pas maîtrisés. Nous al-
lons donc les maîtriser avec des mesures
concrètes.»Dans son premier entretien
accordé vendredi dernier, au lende-

main de sa nomination à Matignon, Michel Bar-
nier a entendu fixer un cap clair à la politique
d’immigration de son gouvernement en forma-
tion, qui pourrait s’incarner dans la recréation
d’un «ministère de l’Immigration» de plein
exercice. Parmi l’ensemble des questions asso-
ciées à cet enjeu devenu majeur pour la société
française, celle de son bilan économique et bud-
gétaire fait certainement partie des plus débat-
tues. Tandis que les enquêtes sondagières attes-
tent d’un souhait de réduction des flux
migratoires largement majoritaire dans l’opinion
publique, nos compatriotes apparaissent plus
partagés sur cet aspect spécifique du sujet : 38%
des Français considéraient ainsi que «l’immigra-
tion rapporte plus à la France qu’elle ne lui coûte»,
selon une étude Ifop-Fiducial parue l’an dernier.

À cette aune, de précieuses bases de données
ont été rendues publiques par l’OCDE, dans le ca-
dre de sa plus récente publication sur «les indi-
cateurs de l’intégration des immigrés». Leur
analyse comparative permet de dresser un
constat frappant : l’immigration accueillie en
France est globalementmoins intégrée aumarché
du travail et plus «pauvre» qu’ailleurs en Euro-
pe. Le taux d’emploi des personnes nées à
l’étranger est l’un des plus faibles en France par-
mi l’ensemble des pays de l’UE : seules 61% d’en-
tre elles occupaient un emploi dans leurs classes
d’âge de 15 à 64 ans en 2021, soit 7 points demoins
que les natifs du territoire. Une analyse fondée
sur la nationalité plutôt que le lieu de naissance
fait ressortir des constats encore plus saillants :
seule la moitié (51,7%) des étrangers extraeuro-
péens en âge de travailler occupaient un emploi
en France en 2020, soit un taux inférieur de
14 points à celui des citoyens français - mais aussi
15 points de moins que les étrangers extraeuro-
péens au Royaume-Uni, 9 points de moins qu’au
Danemark, 6 points de moins qu’en Allemagne.

NICOLAS POUVREAU-MONTI

Le directeur de l’Observatoire
de l’immigration et de la démographie
dresse un bilan comparatif des chiffres
de l’immigration en Europe. Les migrants
accueillis en France sont moins intégrés
aussi bien culturellement
que sur le marché du travail, souligne-t-il.

La structure particulière de l’immigration
dans l’Hexagone se retrouve dans les indices de
fécondité dissemblables sur notre territoire, qui
reflètent les habitudes à l’œuvre dans les pays
d’origine. En 2019, les femmes nées hors de
l’Union européenne et vivant en France avaient
3,27 enfants en moyenne au cours de leur vie : il
s’agissait de l’indice de fécondité le plus élevé
de toute l’Europe de l’Ouest, deux fois supérieur
à celui des femmes nées en France (1,66). Or les
difficultés de la «deuxième génération» issue
de l’immigration apparaissent plus marquées
dans notre pays qu’ailleurs : la part des jeunes
nés en France de parents immigrés qui ne sont
ni en emploi, ni en scolarité ni en formation
(24%) se trouve être la deuxième plus élevée
d’Europe - et même du monde occidental. Seule
la Belgique connaît des chiffres plus mauvais
dans ce champ.

L’ensemble de ces données concordantes des-
sine un diagnostic clair : celui de l’inquiétant bi-
lan économique, budgétaire et social de la politi-
que d’immigration menée dans notre pays,
aujourd’hui comme depuis plusieurs décennies.
Si les réussites individuelles issues de cette immi-
gration sont nombreuses et qu’une approche dif-
férenciée mérite d’être déployée selon les origi-
nes géographiques (dont les trajectoires
d’intégration varient très sensiblement), il n’en
demeure pas moins que l’analyse rationnelle des-
sine une réalité marquée par une forte prévalence
des profils de «consommateurs fiscaux nets»,
surbénéficiaires et sous-contributeurs des dispo-
sitifs de solidarité collective. Lesdits profils ne se
résument pas aux chômeurs et aux inactifs : un
immigré ou un étranger qui travaille dans un em-
ploi peu qualifié - et rémunéré - a toutes les
chances de consommer plus de dépenses publi-
ques qu’il n’y contribue.
Afin de rétablir les grands équilibres en la ma-

tière, il importerait enfin de considérer l’immi-
gration comme n’importe quelle autre politique
publique, ayant pour objectif de minimiser les
coûts et de maximiser les bénéfices pour la socié-
té française. La tâche d’engager cette révolution
copernicienne incombe désormais au gouverne-
ment de Michel Barnier. ■

Afin de rétablir les grands
équilibres en la matière,
il importerait enfin de considérer
l’immigration comme n’importe
quelle autre politique publique,
ayant pour objectif de minimiser
les coûts et de maximiser
les bénéfices pour la société
française

Un ministre de l’immigration, pour quoi faire ?

La France accueille l’immigration
la plus africaine parmi
tous les pays développés,
avec un différentiel très marqué
par rapport à nos voisins :
61 % des immigrés de 15 à 64 ans
vivant en France en 2020
étaient originaires du continent
africain, soit une part trois fois
supérieure à la moyenne de l’UE


